VIOL (notion en droit coutumier)




AFRIQUE

On dispose, en matière de droit coutumier, d'une documentation énorme, quoique souvent anecdotique et désordonnée. En effet, nous avons d'abondants témoignages de gens encore vivants qu'on a pu interroger sur le fonctionnement de la société coutumière, les écrits des Blancs de la période coloniale, missionnaires ou administrateurs, racontent pas mal de choses à propos des palabres auxquelles ils ont assisté‚ ou dont ils ont entendu parler et, enfin, il y a eu des tentatives pour organiser la coutume en corpus plus ou moins cohérent, à l'usage de cette même administration, dans des publications comme le BJIDCC.

Dans cette masse de renseignements, les rapports entre hommes et femmes occupent une place importante, sous tous les aspects possibles : payement de la compensation matrimoniale, adultère, rapt, séduction, violences entre époux ou envers des tiers à propos du conjoint, divorce, sort et statut des enfants issus de mariages contestés ou nés hors mariage, etc...

Le volume même de cette documentation montre que les rapports entre les deux sexes n'étaient pas considérés par les sociétés coutumières comme choses qui se prennent à la légère. On avait peut-être plus d'indulgence que dans nos sociétés pour certains faits, par exemple pour les brutalités maritales ou l'adultère dans le cas d'un éloignement prolongé du conjoint. Il arrivait aussi qu'on sévisse à propos d'aspects que nous traiterions de mineurs. Mais, au-delà de ces différences qui tiennent à des organisations sociales différentes, il est tout à fait clair que l'Afrique traditionnelle avait des sociétés qui organisaient et réglementaient l'accès aux femmes, et que ce n'était nullement le règne de l'anarchie, de l'arbitraire ou de la violence.

Et force est de constater aussi que la notion de viol existe bien, puisque nous avons la trace de jugements rendus par les Chefs qui innocentent des épouses accusées d'adultère ou des jeunes filles prévenues de s'être laissées séduire, en se basant sur le fait qu'elles ont été contraintes. Il y a même mieux : la jurisprudence coutumière met depuis toujours sur le même pied l'usage de la violence physique et la contrainte morale. Dans le contexte normal - j'entends, en dehors d'un climat de violence comme p.ex. récemment au Rwanda - la possibilité qu'un viol ait eu lieu est évoquée parce que l'on doit statuer sur le sort d'une jeune fille qui, comme on dit, "a perdu son honneur", fait qui le plus souvent devient notoire parce que la jeune personne se trouve dans un état intéressant. Il n'est pas rare alors que la défense de l'intéressée repose sur l'affirmation qu'elle "ne voulait pas". Celle du présumé violeur est bien entendu en général basée sur l'affirmation contraire. L'appréciation des Chefs dépend en général surtout des circonstances qui ont entouré les faits. Il est en effet difficile de croire à une résistance acharnée de la victime si celle-ci, dans une maison dans un village, a si peu appelé au secours que personne n'a rien entendu. A contrario, le "séducteur" pourra avoir du mal à expliquer pourquoi, s'il était sûr du consentement de la demoiselle, il a cru bon d'aller l'attendre fort loin dans la brousse. De ce fait, on considèrera que le doute bénéficie au garçon si les faits se sont produits au village, et à la fille s’ils se sont produits en brousse.

Dans ces conditions, faut-il penser que les gens qui avancent que le viol n'existe pas en Afrique mentent de manière pure et simple ? Je ne crois pas que ce soit le cas, ou du moins pas toujours. Il faut sans doute y voir une importance excessive accordée aux différences qu'il y a entre l'attitude des Bantous et la nôtre devant des actes qu'eux et nous sommes d'accord pour juger fondamentalement répréhensibles.

1. . La coutume ne connaît pas "l'égalité devant la loi". Une infraction est toujours jugée en fonction de qui la commet envers qui. C'est le cas pour TOUS les faits jugés, qu'il s'agisse de vols, de violences, d'homicides... C'est aussi le cas pour le viol. On tiendra compte du rang des personnes en cause, de leur appartenance à tel ou tel clan, etc... Oserait-on d'ailleurs prétendre que c'est vraiment là une particularité‚ africaine et que nos tribunaux sont totalement insensibles à la qualité‚ et au rang social des comparants ? Je n'irais tout de même pas jusqu'à l'affirmer. Cela ne change de toute façon rien au fait fondamental : le viol est désapprouvé et poursuivi.

2. . La coutume voit en général les infractions moins sous l'angle individuel que sous l'angle collectif. Dans tout le domaine sexuel, ce qui est fondamentalement désapprouvé‚ dans toutes les conduites réprimées, c'est qu'elles troublent l'ordre social. L'accès aux femmes est réglementé, et il met en jeu l'usage des biens de prestige qui sont collectifs et gérés par les détenteurs de l'autorité‚ (les "Anciens"). Et le respect de cette réglementation garantit l'exactitude des g‚généalogies, qui interviennent aussi dans l'accès au pouvoir. Les violeurs, les adultères ou les séducteurs sont donc perçus d'abord et avant tout comme des "fouteurs de m..." qui menacent l'ordre social, avant d'être ressentis comme en infraction contre les droits individuels de telle personne en particulier. Ici encore, les motifs de la réprobation ne changent rien au fait de la réprobation elle-même.

3. . S'il y a unanimité‚ dans la réprobation, la plus extrême diversité règne quant aux peines infligées au violeur. Cela peut aller de la simple réprimande à des peines qui ont toutes les chances d'aboutir à sa mort, telle une mutilation physique qui lui rendrait la récidive impossible... mais risque fort d'entraîner une hémorragie fatale.

4.  Ce qui a pu dérouter beaucoup de gens et donner l'impression que le viol était traité avec légèreté, c'est que la femme, par hypothèse victime innocente, subit néanmoins les conséquences d'un acte qu'elle n'a pas voulu. Il nous paraît anormal que la jeune fille violée soit considérée comme déshonorée au même titre que celle qui a cédé volontiers à son séducteur et, en particulier que si le crime a été fécond elle soit vue comme une fille-mère comme les autres.

On a dû partout résoudre une contradiction à propos de la valeur sociale des jeunes filles, leurs deux principales qualités étant antinomiques : on demande, pour les épouser, qu'elles soient vierges, mais on voudrait aussi avoir la certitude qu'elles sont fécondes. Suivant qu'un groupe donné‚ attache plus de prix à la première ou à la seconde de ces qualités, il adoptera envers les filles-mères des attitudes qui sont aux antipodes l'une de l'autre. Traitée en paria chez les obnubilés de l'hymen intact, elle ne sera pas loin d'être auréolée d'une plus-value chez les obsédés du berceau. Encore que ce ne soit pas une attitude systématique, et qu'il y ait place, entre les extrêmes, pour des attitudes intermédiaires, le clivage entre les deux attitudes recoupe à peu près celui qui sépare les matrilinéaires et les patrilinéaires. C'est évidemment quand la généalogie s'établit d'après le père que ce genre de fait peut amener des perturbations. 

Et malheureusement, la société traditionnelle rwandaise est patrilinéaire. Elle est même de celle où on ne plaisantait pas avec ce genre de choses : la fille déflorée ne trouvait plus preneur et la mère célibataire pouvait s'attendre à être chassée dans la brousse
. Il peut paraître révoltant d'adopter une attitude pareille envers des personnes innocentes. Cela tient à ce que nous apprécions les choses en fonction de critères individuels : les qualités et les défauts de la femme et son histoire particulière en tant que personne. Or, ils étaient traditionnellement accessoires à côté de sa valeur sociale en tant qu'élément d'un échange, pour lequel elle était censée posséder certaines qualités qu'elle a objectivement perdues. Etre "épouse et mère" n'est pas quelque chose de romantique et d'individuel, c'est plutôt une fonction sociale, presque un métier. Il s'agit moins, lorsqu'on en écarte certaines personnes, de réprobation morale pour des actes commis ou subis que de la constatation objective qu'elle ne possède plus les qualités requises pour exercer une fonction. Si une entreprise envisage d'embaucher une personne pour un travail qui consiste à trier des objets d'après leur couleur ou leur aspect, elle écartera les candidats aveugles, sans leur demander s'ils sont responsables ou non de leur cécité. Si celle-ci résulte d'un acte de violence dont l'aveugle a été autrefois victime, ne pas engager celui-ci ne signifie nullement que l'on approuve ceux qui l'ont mutilé ! Encore une fois, si le sort des victimes n'est pas enviable, et si le sort qui leur est fait peut même paraître injuste à nos yeux, cela ne signifie aucunement que la Tradition excuse en quoi que ce soit les actes de ceux qui les ont mises dans cet état.

En fait, parmi les attitudes héritées de la Tradition, ce qui va surtout faire problème pour les victimes, c'est que la femme, si elle n'est pas épouse et mère (et les deux à la fois) n'a pas de place dans la société.

@ Guy De Boeck, 1994

� Ce châtiment redoutable avait toutefois un correctif : les filles mères étaient abandonnées sur l’île Idjwi et censées y mourir de faim. Les Shi, sur la rive Congolaise du Kivu, ne manquèrent pas de s’apercevoir de cette coutume. Aussi, à peine les canots rwandais s’en étaient-ils allés que des pirogues congolaises venaient récupérer ces demoiselles, dont la faute même laissait présager d’un tempérament hautement récréatif dans l’intimité. La terrible peine de périr de faim et de soif revenait donc en pratique à être esclave ou concubine chez les Shi…





